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	Résumé

	Le présent document, qui contient un projet de décision et un projet d’éléments relatifs au programme de travail pour 2015-2017 pour la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention d’Aarhus), a été élaboré par le Bureau. Il a été établi sur la base des conclusions des réunions du Groupe de travail des Parties, des équipes spéciales et du Comité d’examen du respect des dispositions, tenues au cours de la période intersessions actuelle, et des notes élaborées par les présidents des équipes spéciales de la Convention (AC/WGP-16/Inf.1; AC/WGP-16/Inf.2; et AC/WGP-16/Inf.3) et par le Président de la session thématique sur la promotion des principes de la Convention dans les instances internationales (AC/WGP-16/Inf.5); il prend également en considération la première version de l’évaluation approfondie du fonctionnement et de la mise en œuvre actuels de la Convention élaborée par un consultant. L’estimation des coûts de l’annexe I et l’aperçu des besoins en personnel extrabudgétaire de l’annexe III ont été fournis par le secrétariat. Le Groupe de travail est invité à examiner le document à la lumière des documents de travail susmentionnés et de la version finale de l’évaluation approfondie du fonctionnement et de la mise en œuvre actuels de la Convention (ECE/MP.PP/WG.1/ 2013/8). 

	Deux cycles de consultations ouvertes des centres de liaison nationaux et des parties prenantes sur le projet de document se tiendront avant et après la seizième réunion du Groupe de travail. Le Bureau devrait ensuite réviser le projet de document à la lumière des observations reçues et le soumettre au Groupe de travail, à sa dix-septième réunion, pour que celui-ci l’examine, le révise et l’approuve en vue de sa présentation ultérieure à la Réunion des Parties pour examen.
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Projet de décision concernant le programme de travail
pour 2015-2017

La Réunion des Parties,
Rappelant sa décision I/11 sur les procédures d’élaboration, d’adoption et de suivi des programmes de travail,

Considérant le Plan stratégique 2015-2020 de la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement adopté par la décision V/…, et les dispositions financières adoptées par la décision V/…, 

1.
Adopte le programme de travail pour 2015-2017, qui comprend des prévisions de dépenses pour chaque activité, tel qu’il figure à l’annexe I de la présente décision;

2.
Convient de l’affectation indicative des ressources et des prévisions de dépenses correspondantes, qui sont indiquées aux annexes I et II, sous réserve d’un examen annuel et, le cas échéant, d’une révision par le Groupe de travail des Parties, fondée sur les rapports annuels communiqués par le secrétariat conformément à la décision V/… concernant les dispositions financières;

3.
Encourage les Parties à s’efforcer de veiller à la stabilité du financement des activités inscrites au programme de travail tout au long de la période allant de 2015 à 2017;

4.
Encourage également les Parties, dans la mesure du possible et selon leurs procédures budgétaires internes, à verser leurs contributions au Fonds d’affectation spéciale de la Convention pour une année civile donnée au plus tard le 1er octobre de l’année précédente, de façon à couvrir en priorité les dépenses de personnel indispensables au bon fonctionnement du secrétariat, et d’assurer l’exécution efficace et en temps voulu des activités prioritaires inscrites au programme de travail pour 2015-2017;

5.
Réaffirme qu’elle est résolue à appliquer les Lignes directrices d’Almaty sur les moyens de promouvoir les principes de la Convention dans les instances internationales, pour toutes les activités inscrites au programme de travail, selon qu’il conviendra;

6.
Décide d’accorder de façon générale la priorité
 aux questions relatives au respect et à la mise en œuvre des dispositions, notamment le renforcement des capacités;

7.
Décide également d’accorder une priorité particulière aux questions de fond ci-après:

a)
L’accès à la justice;

b)
La participation du public;

c)
L’accès à l’information;

8.
Engage les Parties et invite les Signataires, les autres États et les organisations intergouvernementales, régionales et non gouvernementales concernées à participer activement aux activités inscrites au programme de travail;

9.
Demande au secrétariat, compte tenu des résultats de la mise en œuvre du Plan stratégique pour 2015-2020 et du programme de travail pour 2015-2017, d’établir un projet de programme de travail pour la période intersessions suivant la sixième session de la Réunion des Parties, avec une ventilation détaillée des prévisions de dépenses, en vue de leur examen et de leur mise au point plus poussée par le Bureau et le Groupe de travail des Parties, au plus tard trois mois avant la sixième session de la Réunion des Parties, pour adoption éventuelle à cette réunion;

10.
Demande en outre au secrétariat de veiller à ce qu’une estimation des dépenses à prévoir pour chaque projet de décision établi sous sa forme définitive par le Groupe de travail des Parties lors de la période intersessions soit dûment prise en compte dans le projet de programme de travail pour 2018-2020, en temps voulu pour l’organisation de la sixième session de la Réunion des Parties, afin de permettre aux Parties de mieux hiérarchiser leurs activités et d’inscrire au budget des ressources financières suffisantes pour les réaliser.
Annexe I


Projet de programme de travail pour 2015-2017
	Activité
	Objectifs et résultats attendus
	Pays, organe ou 
organisme chef de file
	Méthodes de travail
	Moyenne des dépenses annuelles 
Total partiel
dollars É.-U.a

	
	
	
	
	

	Questions de fond
	
	
	

	I.
Accès à l’information, y compris outils d’information électroniques 
	Élargissement de l’éventail des informations mises à la disposition du public en matière d’environnement, y compris les informations sur les produits et l’échange de renseignements et de données sur les meilleures pratiques, l’accent étant mis sur les questions suivantes auxquelles l’Équipe spéciale de l’accès à l’information a accordé une priorité particulière à sa première réunion (Genève, 7 et 8 février 2013): a) la portée des informations relatives à l’environnement et l’accès du public à ces informations détenues par des autorités publiques autres que celles chargées de la protection de l’environnement; b) des informations suffisantes en matière d’environnement en ce qui concerne les produits; c) l’accès aux données brutes et aux données statistiques primaires relatives à l’environnement; d) l’amélioration de la diffusion des catégories prioritaires d’informations conformément à la décision II/3 et, sous réserve de la disponibilité des ressources; e) l’accès aux informations en matière d’environnement en relation avec la protection des droits d’auteur (Convention d’Aarhus, art. 4, par. 4 e)); et f) la protection des intérêts économiques légitimes et des informations commerciales et industrielles relatives à l’environnement au moyen de lois portant sur la confidentialité et la protection de l’intérêt général servi par la divulgation de ces informations (ibid., art. 4, par. 4 d)).

Suivi de l’application des recommandations sur l’utilisation plus efficace des outils d’information électroniques afin de donner au public accès aux informations dans le domaine de l’environnement (ECE/MP.PP/2005/2/Add.4, annexe); élaboration d’une politique et d’orientations pour le Mécanisme d’échange d’informations d’Aarhus; modernisation et utilisation de ce mécanisme pour faciliter la collecte, la diffusion et l’échange d’informations concernant l’application de la Convention au niveau national et les évolutions mondiales et régionales se rapportant au Principe 10 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement; et suivi de l’évolution des technologies de l’information et de la communication.
	Équipe spéciale de l’accès à l’information

Secrétariat, qui fera appel si nécessaire à du personnel d’appui technique
	Réunions de l’Équipe spéciale, ateliers; enquête(s), participation à d’autres initiatives régionales pertinentes si nécessaire; les projets pilotes et les activités de renforcement des capacités aux niveaux sous-régional et national sont en principe financés par les partenaires.

Gestion centrale du centre d’échange d’informations d’Aarhus et promotion par le biais des médias sociaux en ligne; fourniture de conseils et activités de coordination à l’intention des antennes nationales et des points d’information du centre d’échange d’informations; échange d’informations et promotion des outils électroniques à la faveur de la tenue à jour des bases de données en ligne sur la jurisprudence et les rapports nationaux d’exécution, ainsi que de la publication en ligne des études de cas sur: a) la participation du public au niveau national; b) la participation du public aux travaux des instances internationales.
	 

	II.
Participation du public 
	Identifier les difficultés communes et les principaux obstacles à une participation effective du public à tous les types de processus décisionnel et à tous les niveaux (national, provincial et local) qui relèvent des articles 6, 7 et 8 de la Convention; coordonner la collecte et l’ échange de bonnes pratiques visant à remédier aux difficultés communes et aux principaux obstacles identifiés, y compris par le développement du recueil en ligne d’études de cas sur la participation du public au processus décisionnel.

Suivre l’application des recommandations sur la participation du public au processus décisionnel actuellement en cours d’élaboration, y compris par le biais d’enquêtes écrites diffusées auprès des Parties et des partenaires. 

Outre l’examen de la participation du public au processus décisionnel en matière d’environnement, s’intéresser à la participation du public au processus décisionnel dans des secteurs clefs, par exemple: le processus décisionnel relatif aux produits; le processus décisionnel en vue du développement durable; le processus décisionnel relatif aux changements climatiques; les nouvelles technologies (par exemple, les nanotechnologies); le nucléaire; la planification et l’élaboration de politiques énergétiques; le secteur des industries extractives; et le processus décisionnel en matière de produits chimiques, d’alimentation et d’agriculture. 

Apporter une assistance sous forme de conseils aux organisations partenaires formant des fonctionnaires dont la tâche courante consiste à appliquer les procédures relatives à la participation du public visées par la Convention; fournir une instance permettant d’échanger les résultats des chercheurs portant sur les processus participatifs et le processus décisionnel en matière d’environnement; et évaluer, examiner surveiller et, le cas échéant, faire des recommandations visant à développer les dispositions de la Convention concernant la participation du public.
	Équipe spéciale de la participation du public au processus décisionnel

Secrétariat
	Réunions de l’Équipe spéciale; ateliers; enquêtes sur l’application des recommandations relatives à la participation du public au processus décisionnel; collecte d’études de cas explorant les synergies et les possibilités de coopération avec les organes concernés créés en vertu d’autres accords multilatéraux sur l’environnement et organisations partenaires.

Participation à d’autres initiatives régionales pertinentes en tant que de besoin; les projets pilotes et les activités de renforcement des capacités menés aux niveaux sous-régional et national seront en principe financés par les partenaires.
	

	III.
Accès à la justice 
	Application des décisions adoptées aux quatrième et cinquième sessions de la Réunion des Parties, ainsi que des décisions précédentes, le cas échéant; échange d’informations sur les bonnes pratiques; sensibilisation du public aux dispositions de la Convention sur l’accès à la justice et renforcement des capacités parmi les principaux groupes de parties prenantes tels que les membres de l’appareil judiciaire et d’autres juristes.
Élaboration de documents d’analyse et de formation, en s’appuyant sur les travaux déjà effectués par l’Équipe spéciale de l’accès à la justice sur les coûts, les voies de recours et le droit d’agir et examen approfondi: a) des alternatives possibles au principe du «perdant payeur», des mécanismes d’aide juridictionnelle et du soutien apporté aux avocats chargés de la défense d’intérêts publics; b) des critères régissant les injonctions et des possibilités pour le public concerné de faire cesser les activités prévues ou en cours qui pourraient conduire à des dégâts irréparables sur le plan de l’environnement; et c) de la définition de l’intérêt juridique.

Examiner également et élaborer des orientations, si possible, sur d’autres questions, notamment: a) le harcèlement des dénonciateurs d’abus; b) les pratiques alternatives de résolution des litiges en matière d’environnement; c) l’accès aux procédures administratives ou judiciaires pour contester les actes ou omissions de particuliers enfreignant la législation nationale en matière d’environnement; d) les problèmes rencontrés pour avoir accès à la jurisprudence nationale, aux outils d’information électroniques pour faciliter l’accès à la justice et aux conclusions du Comité d’examen du respect des dispositions; et e) tenir à jour et développer le recueil d’études de cas en alimentant la base de données relative à la jurisprudence. 
	Équipe spéciale de l’accès à la justice

Secrétariat, qui fera appel si nécessaire à des services d’experts 
	Réunions de l’Équipe spéciale, si possible, immédiatement après d’autres manifestations pertinentes de renforcement des capacités, à organiser en liaison avec les organisations partenaires actives dans le domaine de l’accès à la justice.

Renforcer la coopération avec les réseaux existants de juges et autres spécialistes du droit, ainsi qu’avec d’autres instances internationales, afin d’échanger des informations et d’appuyer le renforcement des capacités.

Élaboration de documents d’analyse et de formation.

Les projets pilotes et activités de renforcement des capacités aux niveaux sous-régional et national seront en principe financés par les partenaires. 
	

	IV. 
Organismes génétiquement modifiés (OGM) 
	Appuyer la mise en œuvre de l’amendement relatif aux OGM et des dispositions pertinentes de la Convention dans ce domaine ainsi que l’application des Principes directeurs relatifs à l’accès à l’information, la participation du public et l’accès à la justice en ce qui concerne les organismes génétiquement modifiés (MP.PP/2003/3), par le biais notamment de la promotion de l’échange d’informations sur les difficultés communes et les principaux obstacles à leur application, ainsi que sur les bonnes pratiques permettant d’y remédier.
	Secrétariat, en coopération étroite avec d’autres parties prenantes
	Atelier(s); enquête(s); appui consultatif accordé aux organes pertinents créés en vertu du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et coopération avec ces organes; recours au centre d’échange d’informations d’Aarhus pour faciliter l’échange d’informations sur les bonnes pratiques.
	

	Procédures et mécanismes
	
	
	

	V.
Mécanisme d’examen du respect des dispositions 
	Surveiller et faciliter l’application et le respect
de la Convention.

Renforcer l’appui fourni à certaines Parties pour le suivi des décisions sur le respect de la Convention
	Comité d’examen du respect des dispositions

Secrétariat, qui fera appel à des experts si nécessaire
	Le Comité d’examen du respect des dispositions examine les demandes soumises, les questions renvoyées et les communications présentées au sujet des cas de non-respect éventuel, élabore des décisions et des rapports, et mène des missions d’enquête. 

La Réunion des Parties examine les rapports du Comité de manière plus régulière, immédiatement après une réunion du Groupe de travail des Parties lorsque cela se justifie par le nombre des rapports à examiner et/ou le nombre de décisions à adopter.

Le secrétariat fait connaître le mécanisme, gère la page Web du Comité et élabore une base de données sur les conclusions du Comité.
	

	VI.
Activités de renforcement des capacités 
	Coordination des activités de renforcement des capacités pour aider les pays à donner pleinement effet à la Convention; application des mesures de renforcement des capacités aux niveaux régional et sous-régional.
	Secrétariat, en coopération étroite avec d’autres parties prenantes
	Réunions annuelles de coordination interinstitutions; tenue à jour des pages Web de la Convention avec des informations sur les activités de renforcement des activités; recours au centre d’échange d’informations d’Aarhus pour faciliter l’échange d’informations sur les bonnes pratiques; ateliers de formation et assistance technique, faisant l’objet, dans la plupart des cas, d’un financement séparé au titre des autres travaux de fond; les activités de renforcement des capacités aux niveaux national et sous-régional sont en principe financées par les partenaires.
	 

	VII.
Mécanisme d’établissement de rapports 
	Établissement de rapports nationaux d’exécution et d’un rapport de synthèse.
	Secrétariat, qui fera appel à des experts et à du personnel d’appui administratif si nécessaire 

Comité d’examen du respect des dispositions
	Élaboration et traitement des rapports nationaux d’exécution.

Analyse des rapports et établissement d’un rapport de synthèse.

Adaptation des directives pour l’établissement des rapports, selon que de besoin.
	 

	Sensibilisation et promotion
	
	
	

	VIII.
Sensibilisation et promotion de la Convention, y compris par le biais de:

VIII.1
La stratégie de communication; 

VIII.2
La promotion des principes de la Convention dans les instances internationales;

VIII.3
Appui à des États en dehors de la CEE qui souhaitent adhérer
à la Convention;
VIII.4
Appui aux initiatives régionales et mondiales se rapportant au Principe 10 de la Déclaration de Rio 
	Sensibiliser le public à la Convention dans l’ensemble de la région de la Commission économique pour l’Europe (CEE) et au-delà, accroître le nombre de Parties à la Convention, appuyer les initiatives régionales et mondiales se rapportant au Principe 10 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement.

Ces activités devraient être menées en synergie avec les activités pertinentes du programme de travail au titre du Protocole sur les registres des rejets et transferts de polluants (Protocole sur les RRTP).
	Secrétariat

Bureau de la Réunion des Parties

Groupe de travail des Parties
	Participation à des manifestations et processus régionaux et internationaux de première importance; recours à des modalités de coopération bilatérale, régionale et internationale pour susciter de l’intérêt pour la Convention, par exemple à la politique européenne de voisinage; contribution à des processus internationaux étroitement liés à la Convention, notamment les procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme de l’ONU (selon le mandat) et le Programme des Nations Unies pour l’environnement, les institutions financières internationales et autres instances internationales concernées.

Assistance spécialisée apportée aux initiatives régionales et mondiales se rapportant au Principe 10 de la Déclaration de Rio; appui à des manifestations organisées par d’autres entités; missions dans les pays et assistance aux pays organisées à la demande des gouvernements des pays d’accueil, en privilégiant les États qui ont officiellement exprimé leur intérêt à devenir Parties à la Convention.

Mise en œuvre d’une stratégie de communication; gestion du site Web; réalisation de brochures, de publications, de bulletins d’information, d’articles et d’autres documents d’information.
	

	IX.
Promotion des Lignes directrices d’Almaty et d’autres formes d’interaction avec les organismes et processus internationaux concernés 
	Encourager l’application des principes de la Convention dans toutes les activités menées au titre de la Convention, selon qu’il convient, et dans le cadre des travaux des organismes et processus internationaux concernés, par le biais notamment de la promotion des Lignes directrices d’Almaty et des recommandations sur l’utilisation plus efficace des outils d’information électroniques afin de donner au public accès aux informations dans le domaine de l’environnement et du suivi de leur mise en œuvre.
	Secrétariat

Bureau de la Réunion des Parties

Groupe de travail des Parties
	Séances thématiques lors de réunions du Groupe de travail des Parties afin de superviser les progrès accomplis en matière de promotion de l’application des principes de la Convention dans les instances internationales et de surmonter les difficultés rencontrées dans l’application du paragraphe 7 de l’article 3 de la Convention.

Enquêtes concernant les expériences acquises dans l’application du paragraphe 7 de l’article 3 de la Convention et des Lignes directrices d’Almaty; assistance spécialisée accordée aux instances internationales concernées et aux Parties sur demande; réalisation d’activités conjointes en rapport avec d’autres conventions et processus multilatéraux; actions concrètes entreprises par les Parties aux niveaux national et international afin de promouvoir les principes de la Convention dans les instances internationales, ainsi que les Lignes directrices d’Almaty 

Sous réserve de ressources disponibles, commanditer une étude portant sur la manière de rendre la participation du public aux instances internationales plus efficace. 
	

	Coordination, soutien horizontal et Réunion des Parties
	

	X.
Coordination et supervision des activités entre les sessions 
	Coordination et supervision des activités menées au titre de la Convention.

Élaboration des documents de fond en vue de la sixième session de la Réunion des Parties (par exemple, mise au point du futur programme de travail; examen de la mise en œuvre du programme de travail actuel et du Plan stratégique) et une session thématique extraordinaire de la Réunion des Parties (élaboration des décisions correspondantes).
	Groupe de travail des Parties

Bureau de la Réunion des Parties
	Réunions du Groupe de travail, réunions du Bureau et consultations par voie électronique entre les membres du Bureau
	 

	XI.
Sixième session ordinaire de la Réunion des Parties et sessions extraordinaires de la Réunion des Parties 
	Voir l’article 10 de la Convention.
	Réunion des Parties
	 Réunions des Parties.
	 

	XII.
Domaines de soutien horizontal 
	Soutien global couvrant plusieurs domaines de fond du programme de travail.
	Secrétariat
	Appui du secrétariat, formation de personnel, matériel.
	 

	Total (y compris les coûts relatifs aux activités et au personnel, et 13 % des dépenses d’appui au programme)
	1 400 000


a  Des estimations détaillées seront faites ultérieurement.
Annexe II


Coût estimatif des activités proposées dans le programme
de travail pour 2015-2017
Cette annexe contiendra un aperçu détaillé du coût estimatif des activités proposées dans le futur programme de travail. Elle sera élaborée pour la dix-septième réunion du Groupe de travail des Parties
.
Annexe III



Aperçu des besoins en personnel qui doivent être couverts par le Fonds d’affectation spéciale de la Convention

1.
L’estimation des besoins en personnel pour la période 2015-2017 présentée ci-dessous est fondée sur les enseignements tirés de la mise en œuvre du programme de travail 2012-2014. Elle vise à donner un aperçu des besoins en personnel qui soit le plus proche possible des exigences réelles de la mise en œuvre du programme de travail. Les informations ci-après sont également reprises sous la forme d’un tableau à la fin du document, par souci de clarté.


a)
Un juriste P-3

2.
Responsable des questions liées au Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus (70)
; des travaux sur l’accès à la justice (10); de l’information et de la promotion (5); et de l’appui aux principaux organes créés en vertu de la Convention, ainsi que de l’assistance juridique à fournir au secrétariat (15).

b)
Un spécialiste des questions d’environnement P-3

3.
Responsable des outils d’information électroniques, du Centre d’échange d’informations d’Aarhus et de la gestion du contenu du site Web (30); il assure également les services pour toutes les activités réalisées au titre du Protocole sur les registres des rejets et transferts de polluants (RRTP) financées par les fonds attribués au Protocole (70).


c)
Un spécialiste des questions d’environnement P-3

4.
Responsable des travaux sur la participation du public au processus décisionnel (40); des organismes génétiquement modifiés (5); de la fourniture d’un appui au Comité d’examen du respect des dispositions (10); des principaux organes créés en vertu de la Convention (5); du renforcement des capacités (5); et de l’information, de la sensibilisation et de la promotion des Lignes directrices d’Almaty et d’autres formes d’interaction avec les organismes et processus internationaux concernés (35). 


d)
Un spécialiste des questions d’environnement P-3

5.
Responsable des travaux sur l’accès à l’information (30); de l’accès à la justice (30); des organismes génétiquement modifiés (5); de la fourniture d’un appui au Comité d’examen du respect des dispositions (10); des principaux organes créés en vertu de la Convention (10); du renforcement des capacités (10); et de la sensibilisation (5). En 2017 (ou une autre année, si la date est modifiée), le personnel apportera également son soutien afin d’aider à organiser la sixième session de la Réunion des Parties, et notamment de coordonner les questions logistiques et financières avec le pays hôte, de superviser les demandes de participation et de vérifier les pouvoirs de représentation, et d’aider à l’élaboration de la documentation pour la réunion.


e)
Un assistant de programme G-5

6.
Durant le dernier trimestre de l’année précédant la sixième session de la Réunion des Parties (2017), un assistant de programme supplémentaire pourrait être recruté pour fournir un soutien administratif horizontal, notamment pour le Groupe de travail des Parties, la Réunion des Parties et le Bureau du Comité d’examen du respect des dispositions, et pour les rapports nationaux.
Estimation des besoins en personnel occupant des postes financés sur des fonds extrabudgétaires
pour la période 2015-2017
(Les chiffres indiquent le pourcentage de temps de travail de chaque fonctionnaire par rapport à un poste à temps complet (soit 100 %))
	
	Domaine d’activité

	Poste
	Accès à l’information,
y compris gestion
des outils d’information électroniques, du Centre d’échange d’informations d’Aarhus et du site Web 
	Participation
du public
au processus 
décisionnel
	Accès à la justice
	Organismes génétiquement modifiés
	Comité
d’examen du respect des dispositions 
	Renforcement 
des capacités 
	Sensibilisation et promotion, y compris des Lignes directrices d’Almaty et d’autres formes d’interaction avec les organismes et processus internationaux concernés
	Groupe de travail
des Parties,
Réunion des
Parties, Bureau, conseils juridiques et tâches générales

	a)
P-3 à temps complet
	
	
	10
	
	70
	
	5
	15

	b)
P-3 à temps partiel
	30
	 
	
	
	
	
	
	

	c)
P-3 à temps complet
	
	40
	
	5
	10
	5
	35
	5

	d)
P-3 à temps complet
	30
	
	30
	5
	10
	10
	5
	10

	e)
G-5 à temps complet
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	65








	�	La présente section contient le texte du projet de décision proposé. La plus grande partie du texte est identique à la décision IV/6 correspondante concernant le Programme de travail pour 2012-2014 adoptée par la Réunion des Parties à sa quatrième session (voir ECE/MP.PP/2011/2/Add.1, consultable sur: � HYPERLINK "http://www.unece.org/env/pp/mop4/mop4.doc.html" ��http://www.unece.org/env/pp/mop4/mop4.doc.html�). Les principales différences de fond sont indiquées en caractères gras.


	�	Outre qu’il donne des explications et des précisions sur l’affectation des ressources proposée dans les annexes, l’ordre de priorité indiqué dans les paragraphes 6 et 7 vise principalement à donner des orientations lorsqu’il y a un écart significatif entre les recettes effectives et les besoins financiers prévus. En cas de pénurie importante de ressources, des économies devront être réalisées, et l’ordre de priorité établi donne une idée des secteurs dans lesquels elles s’imposeront. Si des ressources excédentaires sans affectation particulière existent, l’ordre de priorité fournit des orientations quant à la manière d’utiliser cet excédent. Si les ressources disponibles correspondent aux prévisions de dépenses figurant dans les annexes, les ressources peuvent simplement être utilisées comme il y est indiqué, c’est-à-dire qu’il n’est pas nécessaire d’établir d’ordre de priorité supplémentaire. 


	�	Voir annexe II de la décision IV/6 pour exemple: http://www.unece.org/env/pp/mop4/mop4.doc.html.


	�	Le secrétariat est actuellement assuré par trois fonctionnaires dont les postes sont financés sur le budget ordinaire de l’ONU: un P-4, un P-2 et un G-5 à 50 %. Un poste d’assistant de programme G-3 est financé au moyen du prélèvement de 13 % sur les dépenses d’appui au programme. La prolongation de son contrat dépend de la possibilité d’imputer le montant nécessaire sur les dépenses d’appui au programme du Fonds d’affectation spéciale de la Convention.


	�	Ce poste est actuellement occupé par un juriste P-3 chargé, entre autres, d’assister le Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus, de travailler sur les questions relatives à l’accès à la justice et d’apporter ses compétences juridiques au secrétariat.


	�	Les chiffres indiqués entre parenthèses dans la présente annexe correspondent au pourcentage du temps de travail consacré par chaque fonctionnaire aux différentes tâches par rapport à un poste à temps complet.


	�	Ce poste est actuellement occupé par un responsable de la gestion de l’information sur l’environnement (P-3) qui travaille à la fois pour la Convention et pour le Protocole sur les RRTP et s’occupe, entre autres, de la Réunion des Parties au Protocole sur les RRTP, du Comité d’examen du respect des dispositions du Protocole sur les RRTP, du Bureau et du Groupe de travail des Parties au Protocole, de PRTR.net, du Centre d’échange d’informations d’Aarhus; des outils d’information électroniques, des questions de sensibilisation et de promotion relatives à la Convention et au Protocole.


	�	Ce poste est actuellement occupé par un spécialiste des questions d’environnement P-3 qui est chargé, entre autres, des activités relatives à la participation du public aux travaux des instances internationales; des organismes génétiquement modifiés; du Guide d’application de la Convention d’Aarhus; de l’information et des activités de renforcement des capacités; de l’appui au Comité d’examen du respect des dispositions.


	�	Ce poste est actuellement occupé par un spécialiste des questions d’environnement P-3, qui est chargé, entre autres, des travaux relatifs à l’accès à l’information, l’accès à la justice; le renforcement des capacités; et du soutien aux activités du Comité d’examen du respect des dispositions.
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